Règlement grand-ducal du … déterminant les conditions dans lesquelles les victimes de la traite des êtres humains ont accès à la formation prévue à l’article 97 de la loi du … portant sur la libre circulation des personnes et l’immigration et à l’article 5 de la loi du…sur l’assistance et la protection des victimes de la traite des êtres humains.

I. Exposé des motifs

L'objet du présent projet de règlement grand-ducal est de définir les conditions dans lesquelles les victimes de la traite des êtres humains au sens de l’article 97 de la loi du … portant sur la libre circulation des personnes et l’immigration et de l’article 5 de la loi du…sur l’assistance et la protection des victimes de la traite des êtres humains ont accès à la formation.

Si le droit d'accès à la formation est retenu dans la loi du … portant sur la libre circulation des personnes et l’immigration, l'article 97 laisse à un règlement grand-ducal le soin de définir les conditions.

Ce projet de règlement grand-ducal définit les voies de formation concernées.

Notons qu’un encadrement spécifique des victimes de la traite des êtres humains est prévu par les services d’assistance, organisés sous l’autorité du ministre ayant l’Égalité des chances dans ses attributions. 

D'autres dispositions, d'ordre plutôt technique, concernent les délais d'inscription et les connaissances pré-requises pour suivre avec fruit les cours de formation en question.

II. Texte du projet de règlement grand-ducal 

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau ;

Vu l’article 97 de la loi du … portant sur la libre circulation des personnes et l’immigration ;

Vu l’article 5 (2) de la loi du … sur l’assistance et la protection des victimes de la traite des êtres humains modifiant le nouveau code de procédure civile ;

Vu les avis de la Chambre d’Agriculture, de la Chambre de Commerce, de la Chambre des Employés privés, de la Chambre des Métiers et de la Chambre de Travail ;

Notre Conseil d’État entendu ; 

Sur le rapport de Notre Ministre de l'Éducation nationale et de la Formation professionnelle et de Notre Ministre de l’Egalité des chances et après délibération du Gouvernement en conseil ;

Arrêtons :

Art. 1er Par formation des adultes et cours de formation professionnelle continue au sens du paragraphe (2) de l’article 97 de la loi du … portant sur la libre circulation des personnes et l’immigration, et de l’article 5 de la loi du…sur l’assistance et la protection des victimes de la traite des êtres humains on entend :

1) la formation des adultes organisée par le ministre ayant l’Éducation nationale et la Formation professionnelle dans ses attributions, désigné ci-après par « le ministre de l’Éducation nationale », sur base de la loi du 19 juillet 1991 portant création d’un Service de la Formation des Adultes et donnant un statut légal au Centre de Langues Luxembourg ;

2) les cours de formation professionnelle continue organisés conformément aux articles 46 et 47 (1) et (4) de la loi modifiée du 4 septembre 1990 portant réforme de l’enseignement secondaire technique et de la formation professionnelle continue, à l’exclusion des cours organisés à l’intention des demandeurs d’emploi indemnisés ou non, ainsi que les cours d’orientation et d’initiation professionnelles organisés conformément au règlement grand-ducal du 24 août 2007 ;

3) les cours conçus pour améliorer ses compétences professionnelles ou la préparation de son retour assisté dans son pays d’origine, organisés par les services d’assistance aux victimes de la traite des êtres humains.

Art. 2. Les victimes de la traite des êtres humains au sens de l’article 97 de la loi du … portant sur la libre circulation des personnes et l’immigration, désignées ci-après par « les victimes », ont accès aux cours prévus à l’article 1er du présent règlement dès l’obtention du titre de séjour visé à l’article 95 de la loi du … portant sur la libre circulation des personnes et l’immigration jusqu’au moment où cette autorisation de séjour prend fin sous réserve de prolongation.

Art. 3. Les victimes nécessitant une aide spécialisée, d’ordre moral ou psychologique, recevront un encadrement adapté à leur situation spécifique par les services d’assistance aux victimes de la traite des êtres humains.

Art. 4. L’admission aux cours de formation professionnelle continue visés à l’article 1 (2) se fait en fonction des connaissances linguistiques dont dispose le candidat.

Le ministre peut organiser des tests de contrôle des connaissances des candidats en question.

Si les connaissances linguistiques s’avèrent insuffisantes, une mise à niveau de celles-ci doit précéder la formation professionnelle continue. 

Le cas échéant, la même procédure s’applique aux connaissances en mathématiques.

Art. 5. Notre Ministre de l’Éducation nationale et de la Formation professionnelle et Notre Ministre de l’Egalité des chances sont chargées de l’exécution du présent règlement qui sera publié au Mémorial.

La Ministre de l’Éducation nationale 

et de la Formation professionnelle,

Mady Delvaux-Stehres
La Ministre de l’Égalité des chances,

Marie-Josée Jacobs


III. Commentaire des articles
ad Article 1.

Comme l’article 97 de la loi parle de façon générale de formation, il y a lieu de définir dans le présent règlement grand-ducal de quelles voies de formation il s’agit, à savoir :

· les cours organisés par le ministre de l’Éducation nationale dans le cadre de la Formation des Adultes au Centre de Langues et aux lycées;

· les cours de formation organisés par le ministre de l’Éducation nationale aux différents Centres nationaux de formation professionnelle continue ainsi que ceux organisés par les associations privées agréées ;

· les cours d’orientation et d’initiation professionnelles organisés le ministre de l’Éducation nationale au Centre national de formation professionnelle continue et aux lycées.

· des bilans de compétences et des encadrements individualisés et spécifiques seront organisés  par les services d’assistance aux victimes de la traite des êtres humains en collaboration avec les services des associations privées agréées, afin de faciliter la réintégration sociale et/ou professionnelle des victimes dans leur pays d’origine ou, le cas échéant, une meilleure intégration sociale et professionnelle dans la société d’accueil.
ad Article 2.

Cet article définit l’accès et la période pendant laquelle les victimes sont admises aux cours organisés sous l’autorité du ministre de l’Éducation nationale.

ad Article 3.

L’aide et l’encadrement seront adaptés à la situation individuelle des victimes afin  de rétablir leur intégrité physique et psychique en vue d’une réintégration sociale.
ad Article 4.

Afin de permettre aux candidats à une formation de pouvoir bénéficier pleinement des formations prévues, il importe qu’ils disposent des connaissances linguistiques nécessaires à la compréhension des cours. Pour certaines formations, la même question peut se poser pour les connaissances en mathématiques. Selon les exigences des voies de formation, les connaissances linguistiques peuvent se réduire à la langue orale, les connaissances en mathématiques aux opérations fondamentales de calcul.
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